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Point 3.8 de l’ordre du jour provisoire*
examen de la mise en oeuvre des articles 20 et 21
Projet de message sur la diversité biologique et le financement adressé à la Conférence internationale de suivi sur le financement du développement pour l’examen de la mise en oeuvre du Consensus de Monterrey
Rapport du Secrétaire exécutif
1. Au paragraphe 3 de sa recommandation 2/2, le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la convention a recommandé qu’à sa neuvième réunion, la Conférence des Parties charge son Président de transmettre à la Conférence internationale sur le financement du développement un message sur la diversité biologique et le financement du développement.  Le Groupe de travail a prié le Secrétaire exécutif de mener des consultations informelles auprès des Parties, en vue de préparer un projet de message qui puisse être examiné par la Conférence des Parties.  Suite aux consultations informelles menées auprès des Parties et des organisations compétentes, à Genève, le 20 janvier 2008 et à Rome, le 16 février 2008, le Secrétaire exécutif a préparé un projet de message adressé à la Conférence internationale de Doha, dont le texte figure à l’annexe du présent document.

2. Le Consensus de Monterrey sur le financement du développement a été adopté à la Conférence internationale sur le financement du développement, tenue à Monterrey, au Mexique, du 18 au 22 mars 2002.  Dans sa décision VI/16, la Conférence des Parties s’est réjouie du résultat positif de la Conférence internationale des Nations Unies  sur le financement du développement, tel que reflété dans le Consensus de Monterrey, lequel a représenté une étape cruciale dans la réalisation des objectifs d’éradication de la pauvreté, de croissance économique durable et de promotion d’un développement durable.  Au paragraphe 3 de sa décision VII/21, la Conférence des Parties a prié instamment les Parties à pleinement mettre en œuvre le Consensus de Monterrey sur le financement du développement et à conclure avec succès le cycle de négociations de Doha sur le développement.

3. Dans sa résolution 62/187 sur la Conférence internationale de suivi sur le financement du développement chargée d’examiner la mise en œuvre du Consensus de Monterrey, l’Assemblée générale des Nations Unies a décidé que la Conférence internationale de suivi sur le financement du développement, chargée d’examiner la mise en oeuvre du Consensus de Monterrey :
a) Se tiendra à Doha du 29 novembre au 2 décembre 2008;

b) Se déroulera au niveau politique le plus élevé possible, notamment avec la participation de chefs d’Etat ou de gouvernements, de ministres, de représentants spéciaux et d’autres représentants, selon qu’il conviendra;

c) Comportera des séances plénières et six tables rondes interactives de multiples parties prenantes, portant sur les six principaux domaines thématiques du Consensus de Monterrey 
;

d) Aboutira à un document final convenu au niveau intergouvernemental;

e) Donnera lieu également à un rapport de conférence dans lequel figurera une synthèse des séances plénières et des tables rondes.
4. Les six principaux domaines thématiques du Consensus de Monterrey incluent :

a) La mobilisation des ressources financières nationales au service du développement;

b) La mobilisation des ressources internationales au service du développement : investissements étrangers directs et autres flux financiers;

c) Le commerce international, moteur de la croissance et du développement;

d) Le renforcement de la coopération financière et technique internationale pour le développement;

e) La dette extérieure;

f) Le règlement des problèmes systémiques : renforcement de la cohérence des systèmes monétaires, financiers et commerciaux internationaux d’appui au développement.

5. Au paragraphe 2 de la résolution, l’Assemblée générale a réitéré le fait que la Conférence d’examen devrait évaluer les progrès accomplis, réaffirmer les objectifs fixés et les engagements pris, mettre en commun les meilleures pratiques et les enseignements tirés de l’expérience, et identifier les obstacles et les difficultés rencontrés ainsi que les mesures et les initiatives requises pour pouvoir les surmonter.  La Conférence d’examen devrait enfin identifier les mesures importantes à prendre pour poursuivre la mise en œuvre, ainsi que les nouveaux défis et problèmes émergents.
6. Au paragraphe 4 de la résolution, l’Assemblée a souligné qu’il était important que toutes les parties prenantes s’impliquent sans réserve et à tous les niveaux dans la mise en œuvre du Consensus de Monterrey et qu’elles participent pleinement au suivi de la Conférence de Monterrey. Au paragraphe 9, elle a invité les gouvernements et toutes les parties prenantes, y compris la Banque mondiale, le Fond monétaire international, l’Organisation mondiale du commerce, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, le Programme des Nations Unies pour le développement, les banques régionales de développement, et toutes les autres organisations régionales compétentes, à apporter une contribution importante au travail préparatoire de la Conférence d’examen.
7. Au paragraphe 6, la résolution réaffirme que les institutions internationales financières et de commerce, en particulier les principaux acteurs institutionnels impliqués dans le processus de financement du développement, sont invités à jouer un rôle particulier concernant tous les aspects de la Conférence d’examen, et sont aussi invités à participer activement aux travaux préparatoires, en se basant sur l’expérience de la Conférence de Monterrey.  La résolution a appelé les commissions régionales, avec le soutien des banques régionales de développement et des autres entités compétentes, à mener des consultations au niveau régional, selon qu’il convient, durant la première partie de 2008, comme contribution à la préparation de la Conférence d’examen.
8. En conséquence, le projet de décision suivant est proposé afin qu’il puisse être examiné par la Conférence des Parties à sa neuvième réunion :
« La Conférence des Parties,
« Notant la résolution 62/187 sur la Conférence internationale de suivi sur le financement du développement chargée d’examiner la mise en oeuvre du Consensus de Monterrey, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies (A/RES/62/187, 18 janvier 2008),
« Mettant en avant le besoin d’intégration complète du financement de la diversité biologique par la Conférence internationale sur le financement du développement mentionnée ci-dessus,

« Ayant pris en compte le paragraphe 3 de la recommandation II/2 du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, priant la Conférence des Parties, à sa neuvième réunion, de charger son Président de transmettre à la Conférence internationale sur le financement du développement un message sur la diversité biologique et le financement du développement,

« Prenant note du projet de message préparé par le Secrétaire exécutif, à la suite de consultations informelles menées auprès des Parties et des organisations compétentes,

« 1.
Adopte le message sur le financement et la diversité biologique, figurant à l’annexe de la présente décision, comme contribution de la Convention sur la diversité biologique à la Conférence internationale de suivi sur le financement du développement chargée d’examiner la mise en oeuvre du Consensus de Monterrey, qui se tiendra à Doha du 29 novembre au 2 décembre 2008;
« 2.
Prie le Président de la neuvième réunion de la Conférence des Parties de transmettre le message sur le financement et la diversité biologique au Président de l’Assemblée générale des Nations Unies, afin qu’il puisse être examiné par la Conférence internationale de suivi sur le financement du développement;

« 3.
Instruit le Secrétaire exécutif de promouvoir une sensibilisation au message sur le financement et la diversité biologique et de participer activement au processus de la Conférence internationale de suivi sur le financement du développement, et de faire rapport sur ceci à la dixième réunion de la Conférence des Parties. »
Annexe
Message de bonn sur le Financement et la diversitÉ biologique
Nous, les participants à la neuvième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique :

Rappelant que la Convention sur la diversité biologique est le principal instrument juridique existant au niveau international en matière de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique, et de partage juste et équitable des avantages découlant de l’exploitation des ressources génétiques, 

Profondément préoccupés par le rythme actuel sans précédent d’appauvrissement de la diversité biologique de notre planète et par les incidences environnementales, sociales, économiques et culturelles importantes de cet appauvrissement, exacerbées par les effets défavorables des changements climatiques, 

Profondément préoccupés aussi par le fait que les conséquences de l’appauvrissement de la diversité biologique et du bouleversement des écosystèmes sont supportées par les populations pauvres, et par le fait que l’appauvrissement de la diversité biologique constitue un obstacle important à la réalisation du développement durable et des objectifs du Millénaire pour le développement,
Rappelant le besoin urgent de redoubler d’efforts pour respecter l’objectif 2010 pour la diversité biologique de réduire de manière substantielle le rythme actuel d’appauvrissement de la diversité biologique d’ici à 2010,   

Insistant sur le fait que la phase renforcée de mise en oeuvre des trois objectifs de la Convention requiert que les considérations relatives à la diversité biologique soient intégrées dans les plans, politiques et stratégies nationales de développement et de réduction de la pauvreté, et dans la planification de la coopération en matière de développement, 


Mettant en avant le besoin d’intégrer le financement pour la diversité biologique au sein des décisions prises par la Conférence internationale de suivi sur le financement du développement, chargée d’examiner la mise en oeuvre du Consensus de Monterrey, qui se tiendra à Doha du 29 novembre au 2 décembre 2008,
Déclarent par le présent acte que les éléments suivants devraient être inclus,
1.
Les gouvernements et les organisations compétentes devraient augmenter de manière substantielle les ressources financières affectées à la mise en œuvre des stratégies et des plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique, notamment en vue de parvenir à l’Objectif de 2010 pour la diversité biologique, qui fait partie de l’objectif 7 sur un environnement durable qui figure parmi les objectifs du Millénaire pour le développement, et tenant compte de la stratégie sur la mobilisation des ressources venant en soutien à la réalisation des trois objectifs de la Convention, telle qu’adoptée à la neuvième réunion de la Conférence des Parties, tenue à Bonn en Allemagne.
2.
Le système international de développement et de coopération financière, notamment la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, les banques régionales de développement et les organismes bilatéraux de développement, ainsi que les différents fonds, programmes et organismes des Nations Unies, sont invités à augmenter leurs investissements directs et leur assistance technique apportés à des projets concernant la diversité biologique, et à s’efforcer d’intégrer les considérations relatives à la diversité biologique dans leur programme de travail global, afin d’optimiser le potentiel de synergie.

3.
Les gouvernements et les organisations compétentes devraient intégrer dans leurs stratégies de développement et de réduction de la pauvreté la contribution apportée par la diversité biologique, y compris, selon qu’il convient, les services rendus par les écosystèmes, au processus d’éradication de la pauvreté, au développement national et au bien-être des êtres humains, ainsi que les valeurs économiques, sociales, culturelles et les autres valeurs de la diversité biologique, telles que mises en avant dans la Convention sur la diversité biologique.
4.
Les gouvernements et les organisations compétentes devraient élaborer et mettre en œuvre des mécanismes efficaces et innovateurs permettant d’assurer le partage juste et équitable des avantages découlant de l’exploitation des ressources génétiques, et devraient soutenir l’élaboration et l’adoption d’un régime juridique international concernant l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages qui découlent de leur exploitation, d’ici à 2010, au sein du cadre établi par la Convention sur la diversité biologique.
5.
Les gouvernements et les organisations compétentes devraient élaborer et mettre en œuvre des mécanismes efficaces et innovateurs aux niveaux national et international, afin de promouvoir la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, en tenant compte des valeurs de la diversité biologique et des services rendus par les écosystèmes, et de la contribution apportée par les communautés autochtones et locales au maintien de la diversité biologique.
6.
La communauté d’affaires, y compris le secteur des services financiers, devrait être invitée à s’impliquer pleinement dans la mise en oeuvre des trois objectifs de la Convention.
7.
Une coopération Sud-Sud devrait être activement encouragée, comme outil complémentaire efficace permettant de promouvoir des nouveaux flux de ressources techniques et financières, afin de mettre en œuvre les trois objectifs de la Convention.

-----
*	UNEP/CBD/COP/9/1.


� Rapport de la Conférence internationale sur le financement du développement, Monterrey, Mexique, du 18 au 22 mars 2002 (publication des Nations Unies, no E.02.II.A.7), chapitre 1, résolution 1, annexe.
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